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heaurtograf 
Réunion de rentrée du Groupe 
Départemental de l'Institut de 
l'Ecole Moderne (Pédagogie 
Freinet) à l'école de Ragon à 
Rezé. Cette journée de refle-
xion sur l'écriture et l'or-
thographe a réuni une centaine 
d'enseignants, et pour la pre-
mière fois des représentants 
des syndicats de famille et 
de Cadre de Vie (CSF et CSCV). 

Les enseignants de l'Ecole 
Moderne cherchent à mettre en 
çeuvre des techniques pour l' 
écriture et l ' orthographe qui 
ne défavorisent pas les enfants 
des milieux populaires. 

"Il faut éviter que les 
enfants se bloquent sur l'er-
reur, qu'ils se sentent cul-
pabilisés par la faute, ceci 
afin qu'ils puissent la dépas-
ser". 

D 'importantes recherches 
ont déjà été effectuées dans 
ce domaine, en Loire-Atlanti-
que en particulier et les en-
seignants de l'I.E.M. enten-
dent poursuivre leur travaux, 
malgré les problèmes rencon-
trés. En particulier auprès 

des parents, qui, bien souvent 
se sentent Insécurisés par la 
nouvelle pédagogie. Il faut 
faire en sorte que les pro-
blèmes que les parents de mi-
lieu populaire ont eu avec 
l'orthographe ne se répercutent 
pas sur les enfants. 

La CSCV et la CSF sont très 
intéressées par cette démarche. 

* Nous approuvons tout à fait 
l'attention aue portent les 
enseignants de l'Ecole Moderne 
aux enfants de milieux popu-

laires. Les parents ont sou-
vent peur des méthodes moder-
nes d'enseignement car ils 
craignent que celles-ci ne con-
duisent leurs enfants vers un 
échec scolaire qu'eux-mêmes 
ont déjà subi".* Les enfants res-
sentent les problèmes de leurs 
parents qui ne peuvent pas com~ 
muniquer. Il faut faire un tra-
vail d'explication auprès des 
parents pour 'qu'ils compren-
nent eux aussi l'intérêt des 
méthodes nouvelles". 

Les enseignants ont égale-

ment tenu à attirer l'atten-

tion sur les difficultés ren-
contrées lorsqu'ils veulent 
"ouvrir l'école vers l'exté-
rieur "." Malgré les textes offi-
ciels, on fait tout pour décou-
rager les initiatives d'ouver-
ture". Une récente circulaire 
de l'Inspecteur d'Académie de 
Loire-Atlantique indique que 
les chefs d'Etablissement sont 
désormais seuls habilités à 
juger du caractère opportun, 
obligatoire ou facultatif des 
sorties. Désormais ces sorties 
vont donc dépendre du bon vou-
lo ir du Directeur, C'est là un 
nouvel arbitraire, que faire 
lorsque, comme cela s'est pas-
sé récemment, un Principal de 
CES refuse au'une classe as-
siste à un procès d'Assise 
sans motiver son refus et ceci 
malgré le mécontentement des 
parents ? 

Ajoutons à cela le manque 
de moyens financiers et les 
contraintes administratives 
relatives aux assurances, la 
grille de l'école ne fait que 
s 'entr 'ouvrir. 

Sud 
persiste 

Sud a besoin de vous : Sud 
risque de disparaitre. Depuis dix 
ans des douzaines d'hebdos sont nés 
de cette soif nouvelle d'une autre 
information, de la région pour la 
région, du pays à tu-à toi, libre-
ment, sans intermédiaires, sans 
imprimatur, sans Paris dans les 
jambes. Sud, l'hebdomadaire du 
Languedoc, est un des rares qui 
survivent. Et Sud a la rage de vivre 
Aujourd'hui, ses réserves financiè-
res étant épuisées, Sud a interrom-
pu jusqu'en décembre sa parution 
hebdomadaire. Jusqu'à la fin de 
l'année deux numéros : le 10 novem-
bre et le 8 décembre. L'équipe de 
Sud met ces mois à profit pour 
repartir dans de bonnes conditions 

en janvier 80. De la crise actuelle 
Sud veut faire un nouveau départ : 
un Sud mieux implanté en Languedoc 
pour mieux traquer la vie partout 
où elle bouillonne. Un Sud toujours 
prêt à publier ce qui peut gêner 
un patron, un puissant ou un parti. 
Un journal libre. Un Sud plus infor-
mé plus vigoureux dont le dernier 
numéro, paru le 13 octobre,est 1' 
ébauche• 

Depuis janvier 1976, en quaran' 
te cinq mois de travail de dingue 
(et avec des salaires de 1.800 F!) 
Sud a fait la preuve de son indépen. 
dance et de son sérieux. Une porte 
a été entrouverte dans l'informa-
tion régionale. 
Elle ne doit pas être refermée. L' 
équipe de Sud prépare de toutes ses 
forces sa reparution hebdomadaire. 
Pour ce Sud plus copieux (32 pages 
au lieu de 20) avec une équipe plus 
étoffée et plus décentralisée, il 
faut 500. 000 FRS. Vite. 
Quand on mesurera le trou que lais-
sera la mort de Sud dans la vie du 
Languedoc, il sera trop tard. 
Aidez Sud maintenant. C'est sa der-
nière bataille. Et il peut gagner 
grâce à vous tous. 

Abonnez-vous (3 mois : 50 F, 
6 mois : 100 F, 1

 a
n : 190 F), 

réabonnez-vous, abonnez ceux que 
vous aimez et ceux qui ont besoin 
de Sud, souscrivez, devenez action-
naire (une part : 1.000 F), deman-
dez des numéros spécimens. 
Sud, 4 rue des Teissiers 34 000 

lier. CCP 380"82 p Montpel-



r ouest 
perd la façade 

Que devient la Loire ? Que devient le port de Nantes St 
Nazaire ? Que devient l'Ouest, la Bretagne pour les gens sourcil-
leux ? Les ouvriers s'inquiètent, les écologistes s'interrogent, 
la municipalité nantaise tape sur la table et le patronat local 
se fait tout petit. Il n'a pas belle figure ce pauvre patronat 
accusé d'imprévoyance, de négligence, d'incohérence, d'incompé-
tence. Deux affaires, cette semaine, lui restent en travers des 
bras : l'avenir du port de Nantes St Nazaire et le redémarrage 
de l'usine de matériel agricole GARNIER à REDON occupée depuis 
juillet. Deux affaires qui réduisent à néant les discours ron^-i. 
fiants sur "la façade atlantique", sur "Nantes, métropole de 
l'Ouest", sur "la vocation de la Bretagne". 
Deux affaires qui démontrent surtout la trahison des intérêts 
économiques locaux, la soumission aux grand groupes économiques 
Français ou étrangers. Deux affaires qui reposent la question : 
Quel avenir pour la région ? 

Le port agonise 
Selon des études officielles 

de l'OREAM, le port autonome de 
Nantes-St Nazaire ne vit plus que 
de son passé. Aujourd'hui 5ème port 
de France (Rouen vient de le dépas-
ser), il est sur une courbe descen-
dante . 
Le trafic annuel est d'environ 16 à 
17 millions de tonnes mais la répar-
tition en est extrêmement particu-
lière. Le gros du trafic est assuré 
à 817» par les hydrocarbures déchar-
gés à Donges. D'autres marchandises, 
le VRAC, telles le charbon, le vin, 
le soja représentent 14%. Toutes 
ces marchandises sont "pauvres", 
c'est-à-dire qu'on peut difficile-
ment leur ajouter sur place de la 
valeur, qu'elles sont peu suscepti-
bles de transformation donc peu 
créatrices d'emplois. Les marchan-
dises "riches" sont les "diverses" 
(produits agro-alimentaires, pro-
duits industriels) appuyées sur un 
arrière-pays actif. De ce point de 
vue ,1e port de Nantes n'arrive plus 
qu'en 8ème (entrées) ou en lOème 
(sorties) position après Caen ou 
Sete. La tendance est aujourd'hui 
à la chute libre 
alors que chacun s'accorde à dire 

que le trafic de "diverses" révèle 
la santé d'un port et de sa région. 

Pourquoi cette langueur ? 
L'OREAM,dans des études de 1978 et 
1979, y voit deux types de raisons: 
économiques et "politiques". 

Dans une étude intitul ée ESTUAIRE 
78", l'organisme de recherches 
avait soutenu la thèse de la mort 
quasi certaine du port de Nantes 
avec l'avènement des navires moder-
nes (rouliers, porte-conteneurs, 
polythermes). Ces navires très 
sophistiqués, disait l'étude, ne 
sont rentables que s'ils sont 
immobilisés très peu de temps. Pour 
monter à Nantes, un navire met en 
moyenne 4 heures et une heure de 
porte-conteneurs coûte 10.000 Frs 
à l'armateur... 
De toute manière la profondeur du 
fleuve ne permettra jamais aux gros 
navires de remonter jusqu'à Nantes, 
condamnée à se limiter aux trafics 
utilisant des navires de moins de 
20.000 tonnes. Pour l'OREAM, le 
déplacement de l'activité du port 
de Nantes vers l'aval (Montoir, 
Donges) semble inéluctab1e,ce que 
les chercheurs résument dans une 
brillante formule : "l'avenir de 
Nantes c'est St Nazaire". 
Encore faut-il que les responsables 
économiques en soient conscients et 
l'OREAM émet des doutes à ce sujet 

quand elle note aujourd'hui "une 
certaine désaffection des milieux 
économiques régionaux". 
Désaffection, le mot est bien pudi-
que quand on examine de près l'af-
faire du quai à conteneurs. 

conteneur 
or not ? 
La technique des conteneurs 

marque une véritable révolution dans 
le transport des marchandises. 
Ces grands caissons métalliques 
permettent de transporter n'importe 
quoi en passant sans difficultés de 
la route au rail puis au transport 
par mer. Facilité de manutention, 
gain de temps, gain de place. 
Cette technique utilisée massivement 
par les américains lors de la guerre 
du VIETNAM a gagné le monde entier 
au point que 36% de l'activité de 
Rotterdam, 85% de celle de New York 
sont assurés par les conteneurs. 
En France le trafic est dominé par 
trois grands ports, le Havre qui 
traite 50% des marchandises, Marseil-
le 30% et Dunkerque 10%. 
Le port autonome de Nantes St Nazai-

re est complètement absent du débat, 

ne disposant pas des équipements 

qui permettent d'accueillir les navi 
res porte-conteneurs (quai, engins 
de levage). 



-4 
Cette pénurie d'équipements, Az*L 

dont on mesure aujourd'hui les ef- fffsjS^à 
fets désastreux, ne doit rien au hasard. *5f^ 
Elle correspond à la volonté des g^faîiTlKÏWë 
dirigeants du port autonome. KlSg-â 
Le tournant décisif se situe à l'au- "fr^igSuifit* 
tomne 1975 quand un plan de relance 
de l'activité portuaire avait été 
adopté. Tout semblait alors possible 
: dragages à n'en plus finir, zones 
industrielles à perte de vue (5000 / 
hectares nouveaux, on ne parle plus 
que de 400 pour 1981...), perspecti-
ves de croissance illimitées. 
Seulement 1 *ttat et les grands 
armateurs ne s'étaient pas engagés 
financièrement aussi loin qu'on 
voulût bien le croire à l'époque. 
"Il fallut faire des choix" disent 
maintenant les responsables du porti 
Ce fut en faveur duterminal métha-
nier de Montoir. A partir de 1981, 
4 millions de tonnes de gaz naturel 
liquéfié algérien seront déchargés 
chaque année à Montoir. Pour l'en-
semble du port ce n'est pas une 
activité négligeable, surtout si 
elle est accompagnée d'une indus-
trie du froid (matérialisée cet 
été par des contrats avec des indus-
triels Scandinaves). Mais ce ne se-
ra jamais une activité suffisante 
pour insuflerun nouveau dynamisme 
à l'estuaire. 
Le choix en faveur du terminal 
méthanier et l'impasse sur le termi-
nal conteneur n'ont pas que des 
raisons financières. Pour un cer-
tain nombre d'armateurs il était 
clair que Nantes-St Nazaire ne se-
rait jamais port à conteneurs parce 
qu'ils en avaient décidé ainsi. 
Sur la façade atlantique ils 
avaient choisi Bordeaux et il n* 
était pas question de disperser les 
équipements • 

Chambre de Commerce on note la 
présence de représentants de grands 
intérêts économiques et financiers 
(SOJA-FRANCE, ROTSCHILD, ELF, les 
Chargeurs de l'Ouest, la Compagnie 

Générale Maritime, les Chantiers 
de 1'Atlantique)o L'avenir régional 
pèse moins pour eux que le profit 
bien compris. 

la mairie se fâche 

Un seul exemple, extrêmement 
parlant. En 1977 une étude commandée 
par les ports autonomes de Nantes 
et de Bordeaux devait mesurer les 
possibilités offertes par les arriè-
re-pays des deux ports pour le 
trafic par conteneurs. Or les 
arrière-pays de Bordeaux et de 
Nantes se chevauchent dans la ré-
gion Poitou-Charente. Il était 
donc primordial de mesurer les 
zones d'influence exactes des deux 
ports. Quand l'enquête fut terminée 
les dirigeants du port de Bordeaux 

demandèrent que la partie concer-
nant l'arrière-pays bordelais ne 
soit pas publiée. 
Le dirigeants du port de Nantes 
St Nazaire acceptèrent et on 
apprend seulement maintenant que 
les résultats de l'enquête étaient 
favorables à l'installation d'un 
terminal conteneur à Montoir. 
Entre temps le port du Verdon-Bor-
deaux a été équipé d'installations 
pour navires porte-conteneurs et 
le trafic des 9 premiers mois 79 y 
est supérieur de 30% à celui des 
9 premiers mois de 1978. Nantes 
s'endort, Bordeaux s'éveille. Les 
dirigeants du port de Nantes-St 
Nazaire négligent les intérêts 
régionaux et il suffit de lire la 
liste des membres du comité de 
direction pour en comprendre la 
raison. Outre les délégués de la 

La toute dernière étude de 1' 
OREAM a mis le feu aux poudres. 
Selon les experts, il y a un véri-
table détournement de la production 
originaire de l'arrière-pays nan-
tais vers le Havre, Rouen ou Bor-
deaux. Une entreprise de Centre-
Ouest qui ne passe pas par Nantes 
subit un surcoût de transport esti-
mé entre 50 et 100 F/tonne. Au 
total l'étude estime à environ 
80 millions de francs le surcoût 
pesant sur la région du fait de 
1'inéquipement du port de Nantes 
St Nazaire. Un beau gâchis. 
L'étude montre par ailleurs qu'il 
n'y a pas véritablement concurrence 
entre les ports pour le trafic des 
"diverses" appelé à se développer 
partout. Equiper Nantes St Nazaire 
n'est pas handicaper Bordeaux ou 
le Havre mais c'est permettre à la 
région de n'être pas complètement 
exsangue. "Dans cette perspective, 
obtenir un quai à marchandises 
diverses avec poste à conteneurs sur 
Montoir est primordial" conclut 
l'OREAM. 

Forte de cette étude,la mairie 
de Nantes a vivement mis en cause 
la politique du port autonome. 
Roland AndrieuReprésentant la 
municipalité au conseil d'adminis-
tration du port autonome,parle 
"d'incohérence". La municipalité 
met également en cause l'attitude 
du ministre des Transports se décla-
rant opposé au poste à conteneur 
dans une interview à Plein Ouest en 
octobre et, après le coup de gueule 
du conseil municipal, écrivant à 
Olivier Guichard que le ministère 
participerait financièrement à un 
projet soutenu localement par la 
chambre de commerce la DATAR, la 
mairie de Nantes. 
La municipalité de Nantes refuse de 
participer sans condition à ce 
financement. Elle exige la partici-

pation à la gestion du port autono-
me des 5 villes régionales concer-
nées;Angers, Cholet, le Mans, st 
Nazaire, Nantes. 
Elle exige la définition d'un pro-
gramme d'action avec objectifs, 
financement, calendrier. 
Enfin elle demande que le port de 
Nantes ne soit pas abandonné mais 
que soit redéfinie sa vocation 
maritine et fluviale. 
La réfection des quais (en ruine 
au point que le quai Wilson a été 
déclaré dangereux par la SNCF), 
l'entretien du chenal, la construc-
tion des ouvrages devront, aux 
yeux de la gauche, tenir compte de 
la survie et peut-être du dévelop-
pement de l'activité portuaire 
nantaise• 

Après General Motors, Matra-
Harris, les industries Scandinaves, 
la tendance de la municipalité de 
gauche à se substituer à la bour-
geoisie locale défaillante se con-
firme donc. Si l'on comprend bien 
que la gauche réagisse à l'agonie 
régionale on peut s'interroger sur 
les conséquences de cette attitude 
"responsable". 

Jouer ce rôle de "supplé-
tif du capitalisme" ne va pas 
sans danger. Danger d'apparaitre 
définitivement du côté des patrons, 
danger d'être plus productiviste 
que le capitaliste au nom de la 
sauvegarde de l'emploi, danger 
d'avoir à faire face aux opposi-
tions qu'af f ronteri habituellement 
les capitaines d'industrie. 
Un seul exemple : quand la municipa-
lité parle de maintenir et dévelop-
per l'outil portuaire elle n'envi-
sage jamais le coût écologique 
d'un tel programme, (voir le texte 
cidessous). 

Alors gérer le capitalisme ou 

SA. 



estuaire : boulevard 
industriel 

Malgré les recommandations des 
scientifiques de l'Université de 
Nantes, malgré les avertissements 
du Délégué à la Qualité de la Vie 
au Ministère de l'Environnement et 
de l'O.R.E.A.M. de Nantes-St Nazairt 
malgré les protestations de certain; 
élus, le Port Autonome, couvert par 
une administration silencieuse ou 
complice, poursuit sa politique de 
"déménagement du territoire" sur 
l'estuaire de la Loire. 
Après avoir ignoré, sous-estimé ou 
masqué délibérément les problèmes 
liés à l'approfondissement du che-
nal : 
- effondrement des quais de Nantes 
- déchaussement des digues (Divatte] 
- effritement des îles (la Chapelle 

Basse Mer) 
- affaissement des ponts de Thouaré 

et de Champtoceaux par creusement 
excessif du bassin à marée à 1' 
amont de Nantes 

- augmentation de la vitesse du 
courant rendant la pêche ou la 
navigation de plus en plus déli-
cate 

- remontée du bouchon-vaseux et de 
la salinité rendant l'eau de la 
Loire impropre à la consommation 
agricole ou industrielle en sai-
son d'étiage et posant des pro-
blèmes aigus d'approvisionnement 
en eau potable à l'agglomération 
nantaise . 

Le Port Autonome s'attaque 
maintenant à la vie même de l'es-
tuaire ou plus exactement à sa 
survie. En effet, depuis plusieurs 
mois, les travaux qui s'étaient 
jusqu'ici cantonnés dans la région 
de Montoir en rive nord et du 
Carnet en rive Sud, zones désormais 
condamnées sur le plan écologique, 
s'éparpillent dorénavant sur ce 
qui reste de zones naturelles. 
Ainsi, pendant l'été, la roselière 
de LAVAU, la dernière grande rose-
lière de l'estuaire, véritable 
épurateur naturel des eaux de la 
Loire (comme l'ont montré des tra-
vaux récents) et réserve de vie 
sauvage, a été recouverte sous 
plusieurs mètres de sédiments sur 
une centaine d'hectares et l'étier 
de Mareil comblé, après que le 
bras du Migron, dernier faux-
bras de l'estuaire jouant encore 
son rôle d'enrichissement des 

eaux de l'estuaire eut été coupé 
puis comblé à son tour en aval. 

Prochainement, c'est la b\anc de 
BILHO, l'une des dernières grandes 
zones de nourrissage et de fraiB 
pour les poissons et les crevettes 
de l'estuaire aval et des zones 
maritimes proches, de Pornic et du 
Croisic, qui doit servir de dépo-
toir pour les produits de dragage 
de la fosse de Montoir destinée aux 

navires méthaniers ; c'est encore 
175 ha de zone vitale pour l'es-
tuaire qui risquent d'être stérili-
sés à jamais sous 8 millions de 
m3 de sable» 

A l'heure où l'écologie est 
devenue un argument de promotion 
électorale, il serait temps que 
localement certains s'en souvien-
nent quelque peu et cessent de 
jouer aux apprentis-sorciers» 
Car si l'aménagement de l'estuaire 
a été une fuite en avant, il s'est 
surtout soldé par une faillite 
indéniable. Que reste-il en effet 
en 1979 des promesses de 1974 : 
"Nantes-St Nazaire sera la Rotter-
dam de l'Ouest».."» "l'estuaire de 
la Loire, futur F 0 S de l'Atlan-
tique va constituer le fer de lan-
ce industriel de la France de 
l'Ouest..."? Nous tairons par 
pudeur les noms des hommes politi-
ques quelque peu téméraires qui 
ont eu l'imprudence de s'aventurer 
sur le terrain mouvant de la pré-
diction économique. Et où sont 
les milliers d'emplois promis 
successivement dans la pétrochimie 
puis la sidérurgie.., sans parler 
des "bavures" comme Dupont de 
Nemours ou General Motors à Lavau, 
et que dire du "monstre du Loch-
Ness" comme B.A.S.F. qui refait 
surface de temps à autres, ici ou 
la, après avoir été promis puis 
attendu puis espéré... enfin 
souhaité.•• 

En attendant, l'estuaire qui 
faisait vivre directement ou indi-
rectement des milliers d'usagers : 
agriculteurs, éleveurs, pêcheurs 

... se stérilise un peu plus cha-
que jour et n'en finit pas de 
croupir dans son marasme économi-
que ; et cette destruction, ces 
comblements de zones vitales pour 
l'économie locale se font au nom 
... de l'emploi ! ce sésame des 
discours ministériels, comme si la 
crise de l'emploi était conjonc-
turelle ! Allons donc, quelle 
dérision ! les rives de l'estuaire 
ressemblent, sur des centaines 

d'hectares au désert des Tartares : 
du sable à perte de vue (mais au 
fait qui a dit qu'il y avait un 
problème d'approvisionnement ?), 
mais d'industrie point, et de natu-
re plus ! ... 

Le désert économique a rejoint 
le désert écologique ! 

Tous ceux qui pensent que ce phéno-
mène n'est pas inexorable, qu'aména-
gement ne doit pas être synonyme de 
destruction et qu'il est encore 
temps de réagir pour arrêter le 
massacre et éviter la destruction 
des dernières zones vitales de 1' 
estuaire, sont invités par la 
S»E.P.N.B. (Etude et Protection de 
la Nature en Bretagne) et les 
Comités de Défense de la Basse-Loi-
re, à une : 
REUNION-DEBAT, le vendredi 26 oct. 
à St Jean de Boiseau. 
Salle des Fêtes à 20H30. 
où sera projeté un montage audio-
visuel sur les contraintes écologi-
ques à l'aménagement de l'estuaire 
et envisagé des modalités d'action. 



Redon 
Les journaux locaux n'ont pra-

tiquement pas parlé de la visite des 
ouvriers de GARNIER, entreprise de 
REDON, aiix les locaux de Ouest-
Atlantique, immeuble Neptune à Nan-
tes, jeudi après-midi. Ils n'étaient 
certes pas nombreux,une soixantaine 
en deux cars, mais leur histoire 
est bien révélatrice de la mort 
d'un pays : l'intérieur breton. 
Ils étaient venus demander qu'on 
continue de les faire travailler. 
On leur a répondu : "on vous écri-
ra". 

Garnier c'est une histoire 
invraisemblable. Voici une entrepri-
se spécialisée dans le matériel 
agricole depuis 1862, une entrepri-
se réputée, disposant d'une gamme 
complète en plein coeur d'une zone 
agricole fertile et depuis 1975 ell<? 
crevé dans l'indifférence géné-
rale. A l'origine de ses difficul-
tés une concurrence féroce entre 
boites françaises mais surtout avec 
des entreprises étrangères (notam-

k.o. 
ment américaines). Faute de tréso-
rerie, Garnier ne peut offrir les 
mêmes avantages à ses clients et 
se voit souffler des marchés. 
Un premier dépôt de bilan en 75, 
une reprise grâce à un attaché 
d'ambassade suédois, Akesson, qui 
cède l'entreprise à un groupe 
financier affairiste. Pour arranger 
le tout, deux mauvaises années : 
en 1976 la sécheresse, puis l'humi-
dité et une baisse générale des 
prix agricoles. 
De 880 salariés en 1970 on tombe 
à 402 en 1979. Finalement en 
juillet 1979, l'entreprise est li-
quidée et, depuis, les ouvriers 
licenciés occupent. 

REDON, qui connait un taux de 
chômage affolant (187») s'est mobi-
lisée derrière "ses GARNIER". 
Unité syndicale sans failles, 
soutien de la FDSEA et des Paysans 
Travailleurs, motion unanime du 
Conseil Economique et Social en 
faveur- d'une solution bretonne. 

CHAMPAUD, président du C.E.S. de 
Bretagne, charge VOISARD, président 
de Ouest-Atlantique, organisme 
chargé de l'aménagement de la 
Bretagne, d'une mission d'importan. 
ce : trouver des industriels qui 
reprendraient Garnier sans déman-
teler l'entreprise mais qui déve-

lopperaient sa vocation agricole. 
Voisard n'y croit pas. Il écrit à 

Champaud : 
"Ca ne m'intéresse pas, la seule 
possibilité c'est de trouver un 
groupe important qui accepterait 
de reprendre Garnier en modernisant 
l'outil de production, en suppri-
mant les secteurs déficitaires". 
Ce plan est bien sûr inacceptable 
pour les syndicats. Ils sont venus 
à Nantes dire à Voisard,"!'aména-
geur" transformé en déménageur de 
la Bretagne, qu'ils n'acceptaient 
pas de crever. Ce qu'ils veulent 
est simple : 

- des industriels croyant à la 
vocation agricole de la Bretagne. 
- une équipe dirigeante sérieuse. 
- un plan financier solide. 

Ils sont repartis à Redon avec 
la promesse d'une rencontre entre 
1'inter-syndicale et Voisard. 
Sans connaitre ni la date de la 
réunion ne l'endroit, ni les points 
discutés. Ils sont repartis en 
gueulant : "Redon vivra !" 
Ils sont bien les seuls à y croire» 

G.» 

AMNESTY 
INTERNATIONAL 

Amnesty International de-
mande au Gouvernement Malaisien 
de mettre fin à la détention 
préventive. Le rapport d'Amnes-
ty met l'accent sur l'utilisa-
tion de plus en plus fréquente 
par le gouvernement de la loi 
sur la Sécurité Intérieure, 
promulgêe en i960, nui permet 
actuellement la détention de 
plus de 1000 opposants politi-
ques sans procès, pendant un 
temps indéterminé, 

Le rapport signale aussi 
la carence de soins médicaux 
au camp de Batu Oar'ah. Les con -
ditions de détention y sont 
particulièrement sévères: les 

prisonniers restent au moins 
ZI heures par jour confinés 
dans leurs cellules. De nom-
breux prisonniers sont en très 
mauvaise santé et on a signalé 
plusieurs dépressions nerveu-
ses et suicides, 

Le rapport fait les recom-
mandations suivantes au gouver 
nement malaisien: 

- l'abolition de la loi 
sur la Sécurité Intérieure de-
vrait être rapidement votée. 

- Si cette loi n'est pas 
abronée, elle devrait être au 
moins amendée pour établir une 
procédure d'examen indépendante 
de la légalité des détentions. 

- Une révision judiciaire 
doit être narantie pour proté-
ger les droits fondamentaux 
des détenus. 

de torture et de mauvais trai 
tements., doivent être insituées. 

- Le droit à des entre-
tiens en tête à tête et confi-
dentiels entre les avocats et 
leurs clients doit être recon-
nu. 

- Le gouvernement doit s' 
efforcer de mettre fin à tous 
les traitements cruels, inhu-
mains et dégradants contre les 
prisonniers. 

- Les règles définies dans 
"l 'Ensemble des Règles minima-
les pour le traitement des dé~-
tenus (ONU) doivent être appli 
quées dans tous les centres de 
détention du pays. 

En tant nue syndicaliste 
avocat ou médecin vous pouvez 
soutenir l'action d'A.I. en 
écrivant au gouvernement de 
Malaisie. Pour tout renseigne-
ment complémentaire : 

D. BUS BL\ 
55, rue des Dervallières 
44000 - NANTES 

Amnasty International organise 
3 journées sur "l'Enfance opprimée" 
le samedi 27 octobre et le 
dimanche 28 octobre de 10H à 18H 
au Centre Neptune 6è étage. 
Les 3 et 4 novembre A.M sera à la 
mairie de St Herblain, mêmes horai-
res . 

- Des commissions publiques 
d'enquête sur les allégations 
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déficit delaS.S. 
QUAND TU NOUS TIENS ooo 

[ (OU L'HISTOIRE D'Ull VOL.) 

Institut pour aveugles des Hauts Thcbaudières: 4 suppres-
sions de poste, Z autres en cours. 
Hôpital psychiatrique de Montbert: création d'un ser-
vice nécessitant 30 postes sans une seule embauche, on 
pioche dans les autres services. 
CHR de Hantes: 400 auxiliaires "remerciés", 100 autres 
à MINDIIi. 
Hôpitaux périphériques et cliniques, fermeture de dif-
férents services pour ne pas avoir à remplacer le per-
sonnel durant les vacances. 
Enfance Inadaptée : économies de toutes sortes sur le 
dos du personnel (particulièrement par les non rempla-
cements ) . 

D'une manière générale, les conditions de travail 
des salariés de la santé se dégradent de façon insuppor-
table, tant pour eux que pour les usagers. Pour com-
prendre, et réagir efficacement, il faut resituer tou-
tes ces mesures dans leur contexte global politique. 
Une série d'articles sur les travailleurs de la santé 
donnera des éléments à ce sujet. Mais... il faudra les 
lire avec une vue globale de la situation. Le sort que 
réserve le nouvernement à la sécurité sociale est sig-
nificatif, il donne une idée de ce eue peut-être le dé-
mantèlement d'un service public dans la loginue capita-
liste, et prélude à une série d'attaques, à une auerre 
d'usure contre les travailleurs de la fonction pub-
lique en particulier, et la classe ouvrière en générale. 

il était une fois... 
Deux hommes (ou deux fem-

mes) portent chacun une va-
lise, l'un d'eux vole le con-
tenu de la valise de l'autre; 
met le tout dans la sienne, et 
pour l'empêcher de réagir, la 
ferme à clef et la fait porter\ 
par celui-là. même qu'il vient 
de voler. C'est l'histoire de 
la sécurité sociale, l'histoi-
re d'un vol. 

A la fin de la dernière 
guerre, nos deux hommes (ou 
deux femmes) sont là, chacun 
avec leur bande de copains, la 
valise à la main. L'un d'eux 
salarié, fort de son action 
d^qns la résistance, réel com-
battant contre le nazisme, 
Dans sa valise, les cotisa-
tions de tous les copains. 

Majoritaire et en position 
de force dans le Conseil Na-
tional de la Résistance (C.N, 
R.) il décide d'assurer à 
tous les citoyens des moyens 
d'existence dans tous les cas 
où ils seraient incapables 
de se les procurer par le tra-
vail". L'un des moyens pour 
financer cela, la redistribu-
tion des revenus en prélevant 
sur les hauts salaires. Sur sa 

deux vulises 
valise, un autocollant "Socic 
lisme". L'autre est un notable) 
son papa et sa maman lui ont 
rempli sa valise à l'avance, 
et il a utilisé ce qu'il avait 
dedans pour directement colla-
borer ou au moins se compro-
mettre avec l'occupant. Parti-
cipant aussi au CNR, il ne se 
sent donc pas très à l 'aise 
dans ses baskets. Il fait la 
gueule parce que l 'autre veut 
prendre des choses dans sa va-
lise, et cela ,de façon réguliè 
rel... Il lâche du lest parce-
qu'il a besoin de redorer son 
imaae de marque. Et puis, il 

faut reconstruire le tissu so-
cial afin de relancer la eonsom 
motion, *aire tourner les bou-
tiques dont il est proprio, 
afin de continuer à remplir sa 
valise. 

Et puis, ce nu'il y a dans 
celle d'en face, faut pas le 
laisser comme ça! Leurs éco-
nomies "socialistes" vont leur 
permettre de s'acheter des mé-
dicaments de mon laboratoire 
"capitaliste". Sur sa valise 
il marnue "T'as une grande 
gueule, mais j't'aurais". 

î,e salarié, lui, entend 
enfoncer un coin dans l'édi-
fice capitaliste lézardé. Il 
faut utiliser les contenus des 
valises de façon socialisante, 
é nalitaire: 

- la sécurité sociale sera 
étendue à toute la population 

- il y aura une caisse uni 
que 

- elle sera gérée démocra-
tinuement, le CA de cette cais-
se est composé au Z/4 de repré-
sentants des salariés, au 1/4 
des employeurs. 

Ainsi il dit, "fais voir ce 
nue tu as dans ta valise, ça 
pourrait nous servir..." Ses 
copains se fendent la gueule, 
et trouvent qu'ils viennent de 
jouer un bon tour aux patrons. 

L'autre bonhomme fait tou-
jours la gueule, mais c'est to\Kr 
jours lui qui tient les rênes 
de la production. Comme on est 
dans une période de croissance 
à tout crin, et même le sec-
teur de la santé devient ren-
table (les cliniques, l'indus-
trie pharmaceutique, etc..) ii 
aimerait bien que les dépenses 
sociales se maintiennent dans 
une limite supportable pour 
son profit. "En un premier 
temps, - se dit-il, il faudrait 
pouvoir décider du sort" as l' 
argent que celui d'en face ac-
cumule dans sa valise. Et puis 
ses idées de- partage pourrai-
ent faire des adeptes, il faut 



l'occuper à autre chose...Oui 
pourrait n'aider à cela?... 
mais c'est bien sûr!..."(Vous 
l'avez tous reconnu, notre 
arand Charles, l'homme de la 
situation). 

C'est le moment des ordon-
nances de 67. La première at-
taaue ouverte contre la sécu-
rité sociale. De Gaulle dit 
"hep, vous là, le salarié, po-
sez votre valise au milieu! 
Après tout, les patrons paient 
aussi pour votre caisse!... 

Mais! Ce au'ils paient est 
compris dans le prix de revient^ 
du produit eue nous fabriquons 
c'est le travail des salariés 
qui sert à payer les charges 
sociales dites "patronales"! 
Je veux pas le savoir, répond 
notre grand général, désormais 
les patrons auront la moitié 
des voix au CA des caisses de 
sécu... " 

Le salarié l'a saumâtre. 
L'autocollant de sa valise 
commence à se déchirer. Sur-
tout qu'au moment des votes: 
"Mr. CNPF, 11'a Monsieur FO et 
Mme. CFTC qui viennent propo-
ser leurs services, moi, vous 
vous rappelez? je m'appelle 
CGC. Vous voulez augmenter les 
cotisations? Réduire les rem-
boursements? Allons-y. A ce 
train là, on a vite fait de 
parler pour la première fois 
depuis 45 de déficit, certains 
régimes (professions libérales 
industriels, aaricole, arti-
sans...) dépensent plus qu'ils 
ne cotisent. Alors, le bonhom-
me fils à papa a trouvé la 
solution: La compensation démo 
graphique '(19 74), 

compensation 
démographique ! ! ! 

C'est simple, dit-il! il 
faut que ceux qui ont du béné-
fice dans leur caisse, compen-
sent le déficit des autres, il 
s'agit de trouver un système 
ie calcul: On fait la diffé-
rence entre les actifs et les 
inactifs dans chaque catégorie 
socio-professionnelle, dans 
chaque réaime, ce sont ceux 
aux ont en rapport le moins 
d'inactif s qui paieront pour 
équilibrer les autres réaimes 
déficitaires. Pue voulez-vous, 
ce n'est pas notre f~aute si 
dans les professions libérales 
chez les commerçants, les arti 
sans, appelés non-salariés 
ainsi que dans les professions 
agricoles, ce rapport est en 
notre faveur! Et puis le "ré-
gime général" des salariés est 
excédentaire. Alors! Laisse 
donc ta valise, on va piocher 
dedans ! 

nuoi? Ca vous rait du dé-
ficit? Allons, vous consommez 
trop de médicaments, ou alors 
vous prenez trop d'arrêts de 
travail! Tenez, on va faire 
un effort, une taxe sur les 
alcools, ça vous fera des sous 
(A part) Pendant ce temps-là, 
les copains oui votent pour 
nous sont contents, ils n'ont 
pas à débourser un rond!". 

Le salarié fit sacrement 
la gueule, ses copiins ne ri-
golaient plus du tout... Ainsi 
le OS des Botianolles subven-
tionne les nrands maraichers 
de la région nantaise, les pa 
trons d'industries, le boucher 
de son quartier etc.. La va-
lise du "rénime général" se 
vide... Ca ne se fit pas fa-
cilement, cette compensation, 
ayant les mains vides, le sa-
larié commençait à saisir les 
pavés... force resta à la loi 

9-

la crise 
Mais le fils à papa a de 

sérieux problèmes avec ses bou 
tiques, la crise capitaliste 
est là, et il lui faut se 
débarasser des canards boiteux 
Son copain Barre fait des 
plans successifs et brade des 
secteurs entiers (sidérurgie, 
textiles, naval) permet au 
fils à papa de différer le 
paiement de ses charges. Ainsi 
il doit de l'argent à la va-
lise de l 'autre mais ne se 
presse pas à payer. Et puis, iQ 
commence à licencier en masse, 
ça fait I 50n 000 salariés i 
ne plus cotiser. Le salarié, 
hurle, il voit sa valise se 
vider à toute vitesse, mais 
ses copains sont ailleurs en 
trains de se battre: avant 
même de se saigner, il faut 
survivre... 

Bon! se dit le fils à papa 
on va pouvoir liquider un bon 
coup cet anachronisme dans not 
re société libérale avancée. 
Il suffit d'écraser cette vali 
se sous les charges, Tout d' 
abord le "réaime général" (des 
salariés) paiera pour le Fond 
National de Solidarité (FUS 
qui devrait être alimenté par 
la vignette automobile! Vous 
savez, pour le ?Ame âae!). 

principe des vases 
communiquants 

Mais c'est l'état oui doit 
payer! Silence dans le fond! 
(et vas-y nue je te pioche dant 
la valise), et puis, vous pai-
erez bien la formation des 
médecins ! les charges pour la 
population non active, les 
amortissements d'investisse-
ments hospitaliers, le déficit 
de l 'assurance volontaire, la 
participation à l 'équipement 

hospitalier, la cotisation 
vieillesse mère de famille, 
les allocations handicapés 
adultes et mineures! Les patrons 
ont des dettes, vous leur fe-
rez bien une avance! Et sur 
tout cela ainsi que la pharma-
cie, les analyses, les frais 
de séjours maternité., maladie 
et arrêt de travail, la créa-
tion d'établissements sanitai-
res et sociaux, il ne faudra 
pas oublier de payer la TtfA! 
Ah!... je vous rappelle que la 
loi sur la compensation démo-
graphigue tient toujours, n' 
oubliez pas de passer à la 
caisse pour nos copains qui dé-
pensent plus qu'ils ne cotisent 

 Comment? Du "détournement 
de fonds"? Non Messieurs! 
du "déficit" (c'est beau la 
linguistique! ) \'a falloir sé-
rieusement réduire les dépenses 

de santé. ! Je donne la parole 
à Mme. Veil! (1977). 

Le salarié rentre la tête 
dans les épaules. Attention, 
ça va tomber! Ses copains et 
copines de la santé ne vont 
pas être déçus du tableau. On 
en reparlera dès la semaine 
prochaine. 

Et notre notable fils à 
papa a réussi à faire croire à 
tout le monde qu'il y a un 
déficit irrémiable à ce sys-
tème de sécurité sociale ; la 
preuve: la valis'e est vide... 
"Allons! on va s'y prendre dif-
féremment!, dit-il. Toi, le 
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salarié, tu vas prendre ma va-
lise (elle est déjà bien plei-
ne, c'est que j'ai su économi-
ser, il suffit de prendre l'ar 
gent où il est!). Et tu vas 
continuer à la remplir. Pour 
avoir une couverture sociale, 
tu vas en avoir une,... à troi 
étages. Tout d'abord, tu fi-
nances un régime d'assistance 
minimum pour tous les français 
Ensuite, spécialement pour 
toi salarié, tu te débrouille 
avec ton patron pour un régime 
complémentaire. Enfin, si tu 
as les moyens et pour la moin-
dre activité un petit peu par-
ticulière, tu prends à ma ban-
que, à ma compagnie d'assuran-
ce, un contrat privé qui te 
donnera toute garantie (hum?) 
et m'en mettra plein la valise 

Alors! dit le salarié, le 
problème de la Santé sera 
directement Hé aux ressour-
ces! Eh oui!, Ca obligera les 
gens à travailler toujours 
plus, et nous créérons ainsi 
une extraordinaire société 
libérale, où chaque individu 
sera libre, libre de marcher 
sur la gueule de l'autre pour 
s 'en tirer. 

Ainsi se terminera, au 
bout d'environ 35 ans, la vie 
d'une institution "socialisan-
te ", grande conquête de la 
classe ouvrière, si nous ne 
réagissons pas de toute urgen-
ce . 

Il faut tout d'abord crier 
par dessus tous les toits au' 
il n'y a pas de déficit de 
la sécu, mais bel et bien un 
vol! C'est le jeu de trans-
ferts de caisses à une autre 
qui fait tout le travail de 
sape. 

Il faut s'opposer au dé-
mantèlement de la sécu, car 
elle est une épine, un anachro 
msme dans l 'économie capita-
liste. Déjà les luttes syndica-
les sont gravement touchées 
par la peur qu'ont les employés 
et ouvriers de perdre leur 
emploi, si en plus ils perdent 
le droit aux soins, à la cou-
verture sociale, nous n'avons 
pas fini de ramer! 

E. «. 
La semaine prochaine, l' 

austérité, les difficultés de 
luttes dans la Santé, etc... 

im-™"J Le sens unique de la com-
'pensation. Si les salariés 
'doivent financer intégralement 
lleur régime [dit "régime géné-
iral"), il n'en va pas de même 
•pour les autres catégories. 

(C'est ainsi qu'en 1979, le ré-
gime des exploitants agricoles 

CONSULTATIFS 

LE 23 OCTOBRE, le S.M.G. DIT 
NON AU PLAN BARROT ET NON A 
LA GREVE DES SOINS, ET IL PRE-
CONISE UNE JOURNEE D'ACTION 
AVEC SOINS GRATUITS. 

Le 25 juillet, le Gouverne 
ment a pris d'importantes me-
sures mettant en péril la San-
té des Français, 

Devant un déficit artifi-
ciel de l'assurance maladie, 
il décide d'appliquer un pro-
jet du Patronat de 1965: "l' 
enveloppe globale". Celle-ci 
vise à réduire le plafond an-
nuel des dépenses sanitaires 
de la Nation à un pourcentage 
du Produit Intérieur Brut dé-
fini en fonction des critères 
exclusivement économiques. Poui\ 
inciter les médecins à réduire 
ces dépenses, elle subordonne 
l'augmentation de leurs reve-
nus à la diminution de leurs 
honoraires. 

Si, comme les autres syn-
dicats médicaux, nous sommes 
attentifs à la défense maté-
rielle de nos adhérents, nous 
avons toujours mis un point 
d'honneur à agir avec et pour 
les usagers. C'est pourauoi, 
bien que refusant le système 
d'enveloppe globale du plan 
Barrot, nous ne participeront 
pas à la grève des soins du 
23 octobre: notre stratégie et 

nos objectifs diffèrent en ef-
fet fondamentalement de ceux 
des centrales traditionnelles. 
La C.S.M. F., comme la F.M.F., 
ont toujours préférentielle-
ment suivi le Patronat et le 
Gouvernement, acceptant hier 
et ne récusant pas davantage 
aujourd'hui les ordonnances de 
1967 qui donnent au C.N.P.F. 14 
pouvoir de fait sur la Sécuri-
té Sociale. Leur défense aveug 
le de la médecine libérale, coi' 
duit les médecins dans une voit 
en impasse que nous refusons 
de suivre. 

C'est pourquoi nous pré-
conisons une journée d 'action 
et d'in formation ouverte sur 
les usagers et sur leurs orga 
nisations représentatives. 

|recevra 20,3 milliards de \' 
.Etat en plus des 6,4 milliards 
Ide transferts payés par les 
(salariés, soit: 26,7 milliards 
|de recettes extérieures pour 

1
6,9 milliards de cotisations. 
Le régime de retraites des in-
dustriels et commerçants re-
cevra, lui, 2,3 milliards de 

I l'Etat et 1,8 milliards de 
transferts payés par les sala-
•riés, soit 4,1 milliards de 

I recettes extérieurs pour 2,8 
milliards de coti-sations. Le 
jrég ime de retraite des arti-
.sans recevra 1,5 milliards de 
Il • Etat , et 653 millions de 
'francs de transferts payés par 
'les salariés, soit 2,1 milliar 

Ide cotisations. Si ces trois régimes de 
|non salariés équilibraient 
lleur financement par leurs co-
ït isations, il y aurait pour 
JI979 32,6 milliards de dispo-
nible ! ! ! 
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C'est pourquoi aussi nous 
conseillons une journée de 

soins gratuits : la gratuité 
des soins représente en effet 
une grève de paiement à l'acte 
il s'agit pour nous d'un sym-
bole de notre volonté de créer 
de nouvelles formes d'exercice 
libérées des contraintes mar-
chandes . 

S. M. G, 

C.S.M. F. 

Confédération Syndicale 
des Médécins Français, regrou-
pe la grande majorité du corps 
médical et défend essentielle-
ment le système libéral, et 
les revenus que les médecins 
en tirent. Elle ne s'est ja-
mais associé au collectif de 
défense de la Sécurité Sociale 
regroupant 25 organisations et 
semble ne s'en préoccuper qu' 
aujourd'hui avec le bloquage 
de leurs honoraires... 

S. M. G. 

Syndicat de la Médecine 
Générale récent et minoritaire 
s 'oppose au système libéral 
qui selon son analyse crée une 
multiplication de soins et d' 
actes médicaux sans rapport, 
voir en dépit de la qualité 
des soins. Il prône la créa-
tion d'Unité Sanitaire de Base 
ou les soins curatifs, la pré-
vention et l'information sani-
taire seraient étroitement H~ 
és et ou les professionnels se-
raient payés à la fonction. 



VIOLS A LA CASERNE 
^«out de ««mm. de W*s 

il 

Je vous prie d ' insérer ce 
communiqué en droit de réponse 
à l'article San. Pompiers. 

Presse différente, vous 
dites? Vos recettes ne sont 
pas éloignées de celles, des 
torchons à cul. Le sexe c'est 
vraiment la solution miracle 
pour les échéances difficiles, 
alliez à cela le style "Nous 
deux" et c'est parfait. L'ar-
ticle de fond à part des dé-
tails pour "Bandeurs" passe à 
coté d'une revendication légi-
time, le droit -5 l'amour pour 
des filles mineures, Vos édu-
cateurs avant-gardistes l'ont 
certainement oublié, 

A ce genre d'article, j 'ar. 
rive maintenant à douter de 
l'objectivité d'une presse 

dite "différente'.'m H.L.P. 
 San. Pompier 

femmes 
FORMATION PROFESSIONNELLE 

Choisir-Nantes organise le 
jeudi 25 octobre à 20h ZO à la 
Maison des Associations, 7, 
rue de Gigant, un exposé débat 
sur Ta formation professionnel-
le des femmes et le travail 
des femmes. Débat animé par 
deux conseillères profession-
nel-lés. Chaaue dernier jeudi du 
mois un exposé-débat animé par 
des spécialistes aura lieu à 
la même adresse. D'autre part 
l'association tient une perma-
nence tous les jeudis de 17 h 
à 19 h (bureau 14). Prêt de 
livres et vente de journaux. 
Consultation juridique--'. m 

Les six pompiers violeurs se-
ront jugés, un jour ou l'autre. 
Et on reparlera de "l'affaire". 
Autant essayer de se poser dès au-
jourd'hui les vraies questions que 
les deux interviews et le commentai-
re APL ne font qu'effleurer... 
Tout d'abord, on entend parler les 
éducateurs et les pompiers, mais 
pas les premières concernées ; bien 
sûr

/
il y a le secret de l'instruc-

tion, mais des filles qui vivent 
dans des foyers et qui font des 
fugues, il y en a beaucoup d'autres, 
leur a-t-on proposé de prendre la 
parole ? 
Dans la succession des interviews, 
les filles apparaissent comme des 
cas-sociaux types, et les pompiers 
comme non-responsables (c'est la 
faute aux carences de la hiérarchie, 
au manque de surveillance du foyer, 

aux sales conditions de boulot et 
de vie à la caserne). Cette "objec-
tivité" là, c'est la logique de 
Dupont-Lajoie ! 

Et puis, comment peut-on écrire 
d'une mineure en fugue d'un foyer 
spécialisé qu'elle se rendait "tout 
à fait librement, de son plein gré" 
coucher à la caserne ? Quel genre 
de questions sur la sexualité cette 
situation pose-t-elle précisément ? 
Par exemple : comment passe-t-on de 
la "sexualité de groupe" au "viol 
collectif" ? Et qui fixe la fron-
tière ? ... 
Pour finir, il parait que le problè-
me le plus grave, c'est celui des 
sanctions professionnelles. On au-
rait aimé au moins les connaître en 
détail pour mieux comprendre l'indi-
gnation des travailleurs et des 
syndicats... Mais on peut aussi se 
de«mander quelle est cette "liberté" 
dont les pompiers refusent qu'on 
les prive : après le premier viol, 
alors que l'affaire n'était pas 
encore portée en justice, encore 
"entre leurs mains", qu'ont fait les 
collègues et amis des violeurs pour 
empêcher qu'ils recommencent ? 

... Les pompiers sont victimes des 
mauvaises conditions de travail... 
Les filles sont victimes... d'une 
mauvaise surveillance ! ... Ou va-t-
on avec ce type d'analyse désincar-
nee • Deux lectrices. H 

Post-scriptum : 
Nous n'avons pas beaucoup aimé 

non plus les photos qui illustraient 
l article, genre "voyeurs" et presse 
à scandale ; il est vrai que c'est 
le seul endroit où apparaissent des 
femmes ... 

Grèves 
ANPE LFS TLAÇABIFJ IT LES CtOCHK 

A l 'ANPE, les employés 
étaient en grève mardi. Ils 
sont décidés à lutter pour que 
l'Agence pour l'Emploi soit un 
service public au service des 
travailleurs. 

Depuis des années, le gou-
vernement refuse d'appliquer 
l'ordonnance de 1945 qui de-
vrait obliger les employeurs à 
déposer leurs offre d'emploi 
auprès du service public. Et 
aujourd'hui, la reforme trans-
forme l'ANPE en entreprise com-
merciale "rentable", avec le 
Patronat dans son conseil d'ad. 
nt-nistration. Ainsi, les agents 
ANPE craignent le licenciement 
des vacataires et demande^l ' in 
té-nration des "hors statuts". 

Dans le détail, la réforme^ prr 
voit, en direction des chô-
meurs, la suppression de la 
couverture sociale pour ceux 
qui arrivent en fin de droit. 
Boulin prévoit finalement deux 
caténories de chômeurs: les 
"plaçables" ayant droit à l'in 
demnisation et les autres "les 
cloches": jeunes, femmes, syn-
dicalistes, ceux nui refusent 
la déqualification, la perte 
de salaire, le changement de 
domicile, enfin ceux nui osent 
encore révendiquer. La lutte 
des agents ANPE concerne donc 
bien 'l'ensemble des travail-
leurs, Chômeurs ou chômeurs po. 

tentiels. 

PU 
Les travailleurs de PTT 

dénoncent également les objec-
tifs de l 'Administration pour 

que ce "Service Public" de-
vienne une entreprise commer-
ciale rentable. Ils seront en 

arève le 25 octobre. 

NANTES DOMICILE 
" "Nantes Domicile", entre-

prise de messagerie, 53 Sala-
riés réclame une augmentation 
de salaire. La direction a ten 
te de briser leur grève en 
louant des camions sans chauf-
feur. , . 
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L'AVORTEMENT LIBRE 
C'EST UN MENSONGE 

Depuis longtemps un certain, 
nombre de groupes (notamment 
LAISSEZ LES VIVRE) et de méde-
cins nantais proclament haut 
et fort leur hostilité à l'avor* 
tement. Jusqu'ici cependant il 
n'était apparu aucun cas mani-
feste de détournement de la 
loi VEIL. Or, au moment même 
où ce texte doit être rédiscuté 
à l'Assemblée Nationale, le 
groupe FEMMES NANTES-NORD vient 
de rendre public l'exemple d' 
une femme empêchée d'avorter 
et contrainte de se rendre à 
l ' étranaer. 

Madame A a 43 ans. Elle 
vit séparée de son mari, tra-
vaille à mi-temps dans une can-
tine scolaire et a quatre en-
fants dont le dernier a 14 ans 
En juillet 1070 elle constate 
qu'elle est enceinte. "J'étais 
bien décidée à me faire avor-
ter. Je suis allée voir le rem-
plaçant de mon médecin traitant 
qui m'a fait un certificat et 
m'a dirigée sur le centre de 
planification et d'éducation 
familiale de l'Hôtel-Dieu (le 
service du Professeur LERAT). 
J'étais enceinte de 6 semainec 
et je pensais nue tout irait 
très vite. Je suis allée à l' 
Hôtel-Dieu sans inquiétude"., 
témoigne Madame A. Très vite 
pourtant elle perçoit des ré-
ticences, une mauvaise volonté 
"A l'acaeuil, je n'ai pas été 
très bien reçue. On m'a donné 
un rena 6-vous la semaine sui-
vante pour me faire une prise 
de sang. J'étais persuadée qu' 
aussitôt après on me ferait 
avorter. Mais non, on m'a dit 
que je ne verrais le médecin 
que 10 jours plus tard. J'ai 
attendu et puis je me suis dit: 
ils me repoussent depuis 3 se-
maines, ils vont me repousser 
jusau'au bout. Alors je suis 
partie en Suisse où ils m'ont 
avorté sans problème. Seulement 
j'ai payé 2000 F au lieu de 
500 F en France. Et encore j'ai 
été hébergée chez une cousine 
de Genève". 

Certains pourraient penser', 
il n'y a &u au'un concours de 
circonstances fâcheux mais au-
cune volonté réelle de ne pas 
faire avorter Madame A. En réa-

lité, à y regarder de plus 
près, le sabotage de la loi 
VEIL est évident. Tout d'abord 
la loi fait obligation à tous 
les médecins (ou services a— 
grées) de donner à la femme 
qui désire avorter les rensei-

gnements lui permettant de déci-
der en toute connaissance de 
cause. Ici, on fait croire à 
Madame A. nue l'avortement au-
rait lieu ï l'Hôtel-Dieu alors 
qu'en réalité il se pratiaue à 
St. Jacques. Ne voyant plus 
d'issue, celle-ci n'a plus pen. 
sé nu'à une solution: l'étran-
ger. De plus, la loi prévoit 
un délai très court avant gue 
l'avortement soit pratiqué. 
Dès nue la femme a reçu un cer-
tificat de son médecin traitant 
elle doit, dans les • ours, 
consulter un centre de plani-
fication où un entretien a 
lieu avec une "personne quali-
fiée" (assistante sociale, con-
seil familial, psychologue). A 
la suite de l'entretien elle 
reçoit une attestation de con-
sultation et doit confirmer 
par écrit son désir d'inter-
rompre sa grossesse. Ici, rien 
de tout cela n'a été accompli, 
aucun dossier au nom de Madame 
A, n'a été ouvert et l'attente 
a duré 3 semaines. "La procé-
dure légale d'avortement n'a 
pas été mise en marche", con-
clue le nroupe femmes. Enfin 
il n'est pas superflu de sou-
ligner l'état de détresse dans 
lenuel a été plongée "'adame A 
du fait de cette attente et 
de noter le curieux silence du 
centre de planification sur 
ses droits à l'aide médicale. 

Cue conclure de tout cela? 
Le groupe femmes de Nantes-Nord 
met certes en cause le fonction, 
nement du centre de planifica-
tion de l'Hôtel-Dieu. "Nous 
savons que les femmes n 'y sont 
pas bien acceuillies quand 
elles sont décidées à avorter' 
L'exemple de Madame A est fla-
grant mais le groupe Nantes-
Nord estime nue bien d'autres 
cas restent inconnus. Il s'a-
vère donc nue certains méde-
cins, ici le professeur LERAT, 
n'oppliauent pas la loi au nom. 
de leurs propres convictions. 

Ti HT IT 
■> 

OCTO&HE 
OCTOBRE W 
1 

'■lais au delà des comporte-
ments individuels, les femmes 
de Nantes-Nord mettent en 
cause le texte qui les autori-
se. "La loi ne prévoit aucune 
sanction et permet à certains 
médecins d'empêcher en toute 
impunité, les femmes d'avorter 
nour éviter cette atteinte à 
la liberté des femmes, le grou. 
pe Nantes-Nord revendique : 

- la gratuité de l'avor-
tement, 

- la suppression des entre, 
tiens dissuasi f s 

- la suppression des dé-
lais (comme déjà dans d'autres 
pays). 

- la suppression de la 
clause de Conscience, non pour 
obliger les médecins opposants 
à pratiquer des avortements 
au risque de maltraiter les 
femmes mais pour éviter le 
blocage des procédures et le 
refus d'informer. En outre, la 
suppression de cette clause 
déculpabiliserait les femmes 
en assimilant l'avortèrent à 
tout autre acte médical. 

- la création de centres 
de contraception-avortement-
sexualité. dans les quartiers 
et sous le contrôle des fem-
mes . 

La loi VEIL est inappli-
quée et insuffisante. Des char-
ters continuent d'emmener des 
femmes en Suisse et en Angle-
terre. Pour sa part, "adame A 
connait deux femmes dè son 
quartier dont "la première a 
dû aller en Angleterre et la 
seconde a failli mourir en 
tentant elle-même d'avorter". 
Avant de partir en Suisse, 
Madame A a dit aux gens de l' 
Hôtel-Dieu: "l'avortement libre 
c'est un mensonge". Elle n'a 
eu pour toute réponse qu'un 
haussement d'épaule. r 



avortement 
A<* PËS FEMMES 
27 OCTOBRE" CENTRE SOCIAL DU 

BOUT DES PAVÉS . 
A.G. FEMMES DU 27 OCTOBRE. 

La marche du 6 octobre à Paris, 
La campagne avortement contracep-
tion, 
La préparation des diverses échéan-
ces , 
.semaine du collectif unitaire 
.semaine organisée par les femmes 
.les 6 H. pour l'avortement et le 
contraception 
•la marche nationale à Paris. 

Dans le cadre de cette campa-
gne il s'avère donc nécessaire que 
les femmes discutent et définissent 
leurs propres positions. 
L^AG. Ctntre. Social iu Bout 
d€S Parfes. ; _ 

Déroulement : Début J^f)/ £(P 
Commissions de 14H à 17H. 
Synthèse des commissions de 17H à 
18H. AG de 18H à 19H30. 
ORGANISATION. Les commissions : 
- nous proposons un départ en commi-
ssion, afin d'éviter une AG qui d' 
une part risque d'être confuse et 
d'autre part risque d'amputer le 
temps de débat dans les commissions 
- pourquoi des commissions : nous 
pensons qu'elles représentent des 
structures de discussion plus favo-
rables et nous proposons qu'elles se 
scindent si toutefois elles devaient 
contenir trop de copines, afin de 
garder des commissions dynamiques 
où chacune peut s'exprimer. 
- nous proposons une commission par 
thème. Cependant, chaque commission 
devra discuter non seulement du 
thème mais également réserver du 
temps au dégât sur la campagne 
Avortement Contraception entre au-
tre les rapports avec le collectif 
unitaire et également réfléchir sur 
le mouvement des femmes aujourd'hui 
Cette discussion doit également 
aboutir à des perspectives concrètes 
ainsi que des propositions par rap-
port à nos interventions. 

Les rapports : 
Nous constatons le manque de docu-
ments écrits c'est pourquoi nous 

pensons que de ces débats doivent 
sortir des textes qui seront 
diffusés assez rapidement après 1' 
AG. Cependant la préparation de ces 
textes doit se faire pendant la 
journée. Nous proposons que : 

- chaque commission ait deux ou 
trois raporteuses 
- nous envisageons une heure complè. 
te de 17 à 18H pour que la synthèse 
des débats puisse se faire et qu* 
ainsi des ébauches de texte puis-
sent se réaliser. 
- dans le cadre de 1'AG les rapor-
teuses d'une commission pourront 
continuer à transcrire le débat. 

Les thèmes : 
- contraception réticences et limi-
tées, nouvelles contraceptions. 

> - démédicalisation, Self Help, quel 
type de Centres.Si la loi est 
revotée, quelle solution ? 
- jeunes,sexualité, contraception, 
avortement, féminisme, mouvement 
des femmes : 
nous pensons qu'il y a un décalage 
entre ce que nous visons et ce que 
vous vivez, les revendications que 
vous pouvez porter. 
Si cela vous intéresse d'avoir un 
lieu d'expression propre il y a 
cette commission. 
- quelles sexualités 
- hommes et féminisme, 
- nous face aux hommes qui s'affir-
ment féministes. ■ 

Collectif de Préparation. 

TEMOIGNAGE 
PETiT BOUT D'UNE GWWOE MANiF 

Le 6 octobre : 
Les sorcières ont pris la rue ! 
"C'est la plus épouvantable danse 
macabre qu'on ait jamis vu" vitupère 
un monseigneur parmi d'autres. 
La plus grande manif de femmes en 
France ! 
50.000 femmes "seules" - 50. 000 
gaies d'être seules dans la rue. 
Femmes diverses, de divers groupes, 
de tendances différentes, de tous 
âges, unies. 50. 000 à leur rythme, 
à danser, à oser un couplet que 
l'une a dans la tête. 
"Notre corps nous appartient, 
Alleluiah". 
Les unes riaient encore, quand d' 
autres criaient déjà : "Avortement 
libre et gratuit y compris pour les 
mineures et les immigrées", et le 
slogan devenait chanson et la chan-
son était danse. Et sourdait un 
écho : "Les lesbiennes solidaires". 

Clochettes anonymes, percus-
sions des Sud-Américaines, rythmes 
des'Antillaises. Femme-sandwich 
"Boycott du Boy's coït"... pancartes 
improvisées• 
Banderoles mauves ou de patchwork 
de toutes les couleurs, et le tissu 
vert, léger des banderoles du M.L.F, 
On le voulait mort, disparu. Elles 
sont là ! 
Léger incident quand elles tentent 
de prendre la tête de la marche... 
mais elles se glissent bientôt 
derrière la banderole : 
"MARCHE DES FEMMES POUR LA LIBERTE 
DE L'AVORTEMENT". 
Et tout se mêle, devient mouvant, 
courant, s'interpelant : 
"oh Gisèle de Lyon" hé,tu me recon-

nais ? je suis de Brest". 
Femme violée, elle a voulu lutter, 
dénoncer son violeur devant un tri-
bunal du Mans. Elle est à Paris 
aujourd'hui. 

La marche continue. 8 km, 9 km? 
Une camionnette-crèche pour les 
enfants, des camions-sono qui se 
fraient un passage et lancent des 
voix aiguës, des voix enrouées de 
femmes. Enfin la Tour Eiffel. On se 
laisse tomber sur les pelouses. Les 
cars de province (180 villes repré-
sentées, dit-on) attendent. 
Attendent longtemps que tout le 
cortège arrive. Le Champ de Mars est 
rose, mauve, vert, bleu de monde. 
Un monde au féminin, parsemé de quel-
ques hommes. 
Les femmes du collectif de coordi-
nation de la marche, conscientes de 
l'importance, également d'actions 
mixtes sur l'avortement, désiraient 
pour le 6 une rencontre de femmes, 
1'expression propre, autonome de 
femmes dans la rue, sans récupéra-
tion, sans le contrôle habituel des 
organisations. 
Des hommes sont venus. Ils ont vu. 
Certains ont manifesté, sans agres-
sivité, ni d'une part ni de l'autre 
Les unes dansent encore, d'autres 
rentrent; surprise : une rame de 
métro résonnante de chansons de 
femmes continuant la marche long-
temps après. 
Oui, nous continuerons la marche. 
Pour la liberté de disposer de notre 
corps, pour n'être plus agressées 
demain, pour notre droit au tra-
failfc Collectif Femmes de St Nazaire. 
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LE PELLERIN: 
HISTOIRE DE LIGNE 

Un dimanche soir d'Août, 
un agriculteur pellerinais 
rentrant chez lui trouve sur 
un de ses terrains des arbres 
êlargués! C'est seulement l' 
installation d'une ligne élec-
trique. Les éla gueurs sont 
venus le dimanche en son absen 
ce! Colère de cet agriculteur, 
opposant à la centrale nuclé-
aire}donc opposant à l'EDF. 

La Spie Batignolles, entre 
prise installant la ligne pour 
l'EDF, vouant au'il n'est pas 
facile d'entrer au Pellerin, 
s''en va trouver le comité de 
défense pour lui expliquer la 
raison d'être de cette ligne. 

Qu'en est-il donc de ce 
problème? Est-il possible au 
Pellerin, avec un projet de 
centrale nucléaire au dessusdé 
la tête, de voir d'un bon oeil 
une installation de ligne, 
d'avoir EDF pour interlocuteur 
de croire ses explications et 
de "négocier" avec, ou alors 
doit-on rester intransigeant, 
refuser toute explication et 
refuser la ligne parce que ça 
ne peut-être qu'un premier 
pas vers la centrale? 

Le ravitaillement en élec-
tricité de la commune du Pel-
lerin a été installé sitôt 
la guerre: c'est le centre de 
distribution de Bouguenais 
qui assure le courant. La 
ligne passe par les Couets, la 
Croix Jeannette, Bouguenais, 
La Montagne, St. Jean de Boi-
seau, Le Pellerin, (Il y a 
bien sûr des déviations pour 
tous les villages). Le "bou-
clage" se fait avec le centre 
de distribution de St. Pazanne 
qui ravitaille Cheix. Le trans 
fo de bouclage est entre la 
Cochère et la Guilbaudière, 
au Pellerin. Il faut savoir 
que les communes de Cheix et 
du Pellerin, en bout de ligne, 
ont connu de très nombreuses 
coupures de courant cette an-
née. 

Depuis un certain temps, 
l'EDF prétend renforcer le ra-
vitaillement en électricité 
de toutes les communes. La 
population y étant en constante 

augmentation. Ainsi les cou-
pures de courant diminueraient 
considérablement. Pour ce fai-
re, une nouvelle ligne est en 
construction. Elle part du 
même centre de distribution( 
Bouguenais) mais elle passe au 
sud de la route de Paimboeuf, 
Et la traverse un peu après le 
Pellerin, Elle rejoint l'ancien 
ne ligne à La Cochère. C'est 
une ligne plus directe que 
celle déjà existante. 6ù l'an-
cienne ligne est inutile, elle 
disparait. Il n'y a que les 
tronçons nécessaires à la nou-
velle ligne gui vont rester. 
L'ancienne ligne disparait 
donc au profit de cette nou-
velle ligne, 

Maintenant d'un point de 
vue technique, il nous faut 
parler de la section du cable 
de cette ligne pour connaitre 
l'utilisation qu'on peut en 
fairelUn peu après La Belle 
Etoile (La Montagne), la sec-
tion du cable est de 228 mm 
Alors qu'après, elle n'est plus 
que de 148 mm , puisqu'il ne 
reste plus que les communes de 
St, Jean et du Pellerin à ravi 
tailler, 

De même la ligne oui ar-
rive de St, Pazanne a une sec-
tion encore plus petite à l'ar 
rivée sur Cheix puisqu'il ne 
reste plus que cette commune 
à ravitailler. 

Toutes les explications 
ont été fourni par des respon-
sables d'EDF ei de la Spie Ba-
tignolles en réunion avec des 
élus, des agriculteurs et le 
Comité de Défense, à la Mairie 
du Pellerin. 

Ils ont même consentis à 
une lettre officielle résumant 
ces explications. En voici 
quelques extraits: „ 

écrits de r edff ■ 
bj Nous vous confir-

mons par ailleurs que nous 
n'avons pas encore étudié de 
projet pour alimenter le chan-
tier éventuel de la Centrale 
du Pellerin. D'après des indi-
cations qui nous ont été four-

nis par une note interne à 
notre Etablissement en octobre 
I97B, la puissance électrique 
pour desservir ce chantier 
serait les suivantes: 

- 7 MVA "de l'ouverture du 
chantier à 32 mois du couplage 
de la 1ère tranche", et une 
puissance supérieure au-delà. 

Il est hors de question qut 
la ligne 20 KV Bouguenais - Le 
Pellerin fournisse cette puis-
sance en supplément de la sien 
ne propre. Il en résulte que 
l'alimentation de ce chantier 
nécessitera la construction 
d'autres ouvrages. Il n'en 
reste pas moins, comme nous 
l'avons indiqué au cours de la 
réunion, qu'au démarrage du 
chantier, s'il se produit et 
si les ouvrages nouveaux à con 
struire ne sont pas achevés, 
il faudra bien fournir une 
alimentation provisoire pour 
une puissance réduite à partir 
des ouvrages existants de la 
Distribution. Nous vous con-
firmons à nouveau que nous n* 
avons aucune donnée à ce sujet 
et qu'aucune étude n'a été 

entreprise. 

L 'enjeu de ces réunions, 
l'une avec la SPIE Batignolles, 
l'autre avec l'EDF était l'in-
demnisation de l ' agricult*** -
pour les dégâts causés chez lui. 
En fait, l'EDF voulait savoir 
si les Pellerinais laisseraient 
ou non monter la ligne. Pour 
cet agriculteur il est évident 
que son opposition à l'instal-
lât ion de la ligne est son tri-
bu concret au refus de la Cen-
trale. Mais il se sent mainte-
nant délaissé dans la mesure où 
l'EDF affirme aue cette ligne 
n est vas en rapport avec la 
centrale et gue dans ce cas là 
certains préfèrent laisser la 
ligne se monter de façon à ce 
qu'aux prochaines coupures de 
courant, la population se re-
tourne bien contre l'EDF et non 
contre les "Antinucléaires". 

M Ns 



t ite à l'article paru dans le 
nt numéro d'APL (EDF fêlée), 

il N.O.U.S. semble bon de revenir 
sur les fameuses tubulures et pla-
ques tubulaires fissurées dont 
beaucoup ne doivent pas savoir ce 
qu'elles sont. 
Sur le schéma d'une centrale on 
peut noter deux pièces importantes 
d'une part au niveau du circuit 
primaire, la cuve et d'autre part 
le générateur de vapeur du circuit 
secondaire• 

SOnèrfva. de prtrvope-

pompe primaire 

-s chéma 1. 
C'est dans la cuve (330 tonnes/ 

12 m de haut) que s'effectue la 
fission nucléaire : l'eau qui y 
circule, radioactive, est maintenue 
à 300° sous pression pour céder sa 
chaleur au niveau du générateur de 
vapeur, produisant ainsi de la 
vapeur pour faire tourner une tur-
bin... 
Ces pièces sont fabriquées par 
Framatome (Creusot-Loire 51%, CEA 
307», Westinghouse 15%, actionnaires 
français 4%) au Creusot et à Chalon 
sur Marne sous licence Westinghouse 
A Gravelines et à Tricastin 
(tranches de 900 MW chacune) on a 
découvert (en usine) dans le cou-
rant de l'année 78 et au printemps 
79, des fissures de 7 à 8 mm de 
large sur 6 de profondeur environ 
sur les tubulures de la cuve et 
les plaques tubulaires du généra-
teur de vapeur. Cela peut paraitre 
infime, mais lorsque l'on Sait que 
la mise en place de ces pièces 
nécessite un réglage "assez fin" 
inférieur au 1/10 de mm, le problè-
me s'élargiti 

FISSURES 
Lès plaques tubulaires sont des 

pièces massives de 3,5m de diamètre 
épaisses de 50cm et percées de 
6600 trous correspondant aux 3300 
tubes en U. Les tubulures ont 70cm 
de diamètre et 20cm d'épaisseur, 
elles assurent la circulation d'eau 
du circuit primaire ainsi que le 
maintien de la cuve. 

-schéma 2. 
Malgré les contrôles prévus par 

EDF : "Dans tous les cas leur fabri-
cation (équipements primaires dont 
cuve et générateur de vapeur) est 
suivie de contrôles sanctionnés par 
des procès verbaux tels que radios, 
ultrassons, ressuages, témoins de 
production étanchéité et épreuves 
hydrauliques pour la réception par 
le service des Mines", des défauts 
(fissures) pourraient être décelés 
à Dampierre I, Gravelines 2, Tricas 
tin 2... (15 cuves vont être li-
vrées sans plus de garantie). 

CUVE. 
RÉACTEUR PWR. 

NICARAGUA 
Le nom du représentant du 

Gouvernement du NICARAGUA en France 
est : PABLO CENTENO. Il viendra : 

•A ANGERS : le jeudi 25 oct. à 20H30 
à Salle Paroissiallfe St Laub. 
Av. de la Blancherai. 

•A LA ROCHE/YON : le 26 oct. à 20H30 
à F.0.L (Fédération d'Oeuvres Lai-
ques) 28 rue de Verdun. 

»A NANTES : le samedi 27 oct. à 
20H30 à La Bourse du Travail. 

Dans les trois soirées on va. 
passer le film "SEPTEMBRE 78" 

qui raconte la première grande 
insurrection populaire contre 
Somoza. La durée du film est de 
1H15 (75 mn),il est composé de passa 
ges de la guerre. 
Pablo Centeno arrivera à Nantes le 
vendredi matin, avant de partir 
pour la Roche. A ce moment là vous 
pouvez parler avec lui, au siège 
du Comité France Amérique Latine, 
de Nantes (1 rue Léon Say). 

i «H 

GÉNÉRATEUR VAPEUR. 

Le Conseil d'Information sur l'éner 
gie nucléaire (Pdte Mme Veil) 
déclare lui même : "L'information 
a comporté de nombreux manquements" 
... Damez le pion EDF sachez de 
quoi vous parlez ! 

N.O.U.S. 

PS : Bugey a eu des fuites d'eau 
radioactive du circuit primaire au 
circuit secondaire. Si vous avez 
bien appris votre leçon vous en 
concluerez avec N.O.U.S. que ça 
doit fissurer dur au niveau du 
générateur de vapeur. 
Tout baigne. 

FEMMES 
Un livre-témoignage : "vivre avec 
la peur au ventre". 
Comme des millions de femmes, 
Huguette Morière a vécu ses avorte-
ments dans la solitude, le silence 
et l'angoisse. Et comme des millions 
de femmes, elle laissera dans ce 
combat sa santé et une vie conjuga-
le d émo lie. 
Le jeudi 25 octobre tout l'après-
midi à la Librairie 71 avec Huguetti 
Morière. 



C'aurait pu être Wessafic, ou 
encore Sanders, ces géants de l'a-
gro-alimentaire qui gèrent nos 
petits repas quotidiens à coups 
d'hormones et autres anabolisants. 
Non, cette fois-ci, c'est une coo-
pérative et non des moindres puis-
que la CANA d'Ancenis jouit encore 
dans notre région d'une réputation 
plus que favorable. Malheureusement 
pour elle, cette nouvelle histoire 
de veaux lui porte un sale coup, 
au moins chez les éleveurs,A croire 
que dans notre agriculture au XXè 
siècle, il n'y a plus de confiance 
possible..o 

surplus et extension 
A la CANA, il y a des surplus 

de lait. Le nombre important d'éle-
veurs de vaches laitières fournit 
une quantité de lait que la coopé-
rative ne peut écouler sur sa pro-
pre zone d'intervention. 
Celle-ci, il faut le préciser, 
s'étend sur une distance de 80 km 
autour d'Ancenis à l'intérieur 
desquels la CANA travaille en exclu-
sivité avec ses adhérents. 
Pour écouler ce surplus, la seule 
solution a été de s'étendre en-
dehors de la zone d'intervention, 
ce qui est d'ailleurs couramment 
pratiqué par l'ensemble des coopé-
ratives. Cette extension s'effec-
tue par la création de SICA, soit 
des filiales qui permettent de pro-
poser les mêmes contrats que beau-
coup de firmes agro-alimentaires 
à des paysans non-coopérateurs. 
Avec ceux-ci, elle n'est pas liée 
statubairement et elle peut donc 
chercher à vendre de la poudre de 
lait quand elle a besoin de le 
faire, et se retirer unilatérale-
ment lorsque, pour une raison ou 
une autre, ça ne marche plus... 

Dans le Sud-Vendée et dans les 
Deux-Sèvres, un démarcheur CANA 
dénommé Raimbaud, jouissant d'une 
réputation d' affairiste 
a donc vendu de la poudre. Et les 
petits veaux de se régaler, et d' 
en manger et d'en remanger, jusqu' 
au jour ou la diarrhée s'en est 
mêlée, et rediarrhée, et couic, 
un mort

?
2 morts, jusqu'à un taux 

de 30% chez certains éleveurs. 
Vu que ces éleveurs étaient sous 
contrats à façon avec une marge 
bénéficiaire de 130F/veau et une 

couverture des frais vétérinaires 

jusqu'à 50F/veau, autant dire 

qu'ils ne rentraient plus du tout 
dans leurs frais, en particulier 
du fait de la visite fréquente du 
vétérinaire... 

sus a la canaille 
Ces événements datés de 

février-mars 79 furent retransmis 
au CLEI (Comité de Lutte des Ele-
veurs Intégrés) essentiellement 
animé en Vendée par les Paysans-
Travailleurs. Aux éleveurs qui 
croyaient être les seuls à avoir 
de si gros problèmes, comme le leur 
disaient les techniciens CANA, le 
CLEI expliquait que Durandet de 
Nieul/1'Autize, Garandeau de Bour-
nezeau et Vincendeau de Thouarsais 
Bouildroux étaient dans le même 
cas... Bref, tout le monde dans la 
même galère avec la même poudre 
de lait, autant dire qu'il leur 
fallait frapper à la porte de la 
CANA en demandant des explications. 

La première réunion pendant 
l'été devant la direction de la 
CANA n'ayant rien donné (la direc-
tion ne comprenait pas.o.) une 
seconde suivit, impromptue, le 
lundi 1er octobre, devant le 
bureau de la CANA. La revendication 
était précise : devant les problè-
mes d'alimentation dont la responsa-
bilité incombait à la CANA, les 
éleveurs exigeaient une marge 
bénéficiaire de 140F/veau et non 
plus 130F, et surtout, la couvertu-
re totale des frais vétérinaires, 
à la fois pour le passé et pour 
1 * avenir• 
De tout le bureau, seul Holer, le 
directeur, répondait aux questions 
des producteurs. Façon de parler 
que de dire qu'il répondait puisque 
pendant 3 heures, il s'est arrangé 
pour se retrancher derrière le C.A. 
histoire de gagner du temps, tout 
en proposant un remboursement des 
dommages par le biais de l'assuran-
ce. C'était arranger les affaires 
sans que la CANA ne débourse un 
centime. Refus de la part des éle-
veurs . 

Le lundi 8 octobre, le C.A. de 
la CANA prend position, acceptant 
les revendications des éleveurs du 
Sud-Vendée, mais seulement pour les 
problèmes passés et les bandes de 
veau actuellement en place. 

Cette amorce de victoire pour les 

éleveurs est largement contrebalan-

cée par le non-rehouvellement des 
contrats hors de la zone d'interven-
tion de la CANA. 

Autant dire que la CANA laisse 
tomber les éleveurs, leur laissant 
le soin de trouver une autre firme, 
avec laquelle, à coup-'sûr ils ris-
quent de retrouver les mêmes problê. 

mes . 

du coopératif 
alimentaire 

On vous l'avait dit en intro-
duction, ç'aurait pu être la 
Wessafic. Sauf que la CANA, c'est 
coopératif, et mutualiste : 
"ensembleset solidaires". Une image 
de marque qui tombe de plus en plus 
vu la soumission des coopératives 
aux règles du marché capitaliste, 

i Il y a près de deux ans, lors d'un 
' comité de direction, Holer ne décla. 

rait-il pas : "je tiens à gérer la 
coopérative comme une autre entre-
prise, c'est-à-dire qu'elle fasse 
des résultats. Il est vrai que je 
n'aurai pas la tâche aussi facile, 
car les salariés y sont bien organi. 
sés ; il en est de même chez les 
paysans. Il me faudra quelques fois 
négocier. Mon rôle sera alors de 
reprendre ce que j'aurai été obli-
gé de concéder". 
Ça c'est du social coco, comme dirait le 
dessinateur de l'APL. Et puis, les 
veaux de boucherie, qui c'est qui 
les mange ? Nous. 
Et comment qu'ils sont nourris ? 
On vous l'a dit, avec la poudre de 
lait, mais pas seulement. 
On peut distinguer grosso modo les 
hormones naturelles, produits 
autorisés et les hormones assimila-
bles aux anabolisants, produits 
interdits, plus connus dans le 
milieu paysan sous le nom d'implants 
(1'anabolisme c'est l'accroissement 
des tissus organiques, voir dessin 
ci-dessous)• 

Or ces implants, sont couram-
ment utilisés, avec fraude à 1' 
appui, puisque la vente, interdite 
officiellement, s'effectue en ca-
chette sur les grandes foires. 
Mieux : à Périgueux, un scandale a 
été dénoncé par les consommateurs 
à partir du trafic d'implants, avec 
actuellement toute une série de 



notables et de vétérinaires en tau-
le, .c Les implants hormonaux ont en 
France leurs chemins de Katmandou 
directement tracés par les firmes, 

les colporteurs, les vétérinaires 
et les pharmaciens. 

Et quand Monsieur Holer déclare 
aux éleveurs : "vous savez bien qu 
on ne peut pas faire de veau sans 
implants", est-ce l'aveu qu'à la 
CANA, on ne recule plus devant 
rien ? 

Et ça vous étonnera qu'après ça, 
votre boucher vous demande : 
"Alors comment ça va ce matin..." 
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Entre les éleveurs et la CANA 
rien n'est réglé puisque les derniè-
res propositions de la coopérative 
( en particulier la non-couverture 
des frais vétérinaires ) ont été re-
fusées en fin de semaine dernière. 
Le conflit risque donc de durer et 
de s'étendre.... 

Versailles 
L'Arbre aux sabots :19h45(dimanchel4| 
I4h30,19.45) 
Monty Python sacré graal 22.30 
(dimanche 17.15 22.30) 
Annie Hall ( VO sous titrée) 20.15 
(dimanche 14.30 20.15) 
Les Valseuses22.30(Di ; 17.15 22.30^1 

cinetnercredi 
Mercredi 24 octobre. 
14H30 : Le loup solitaire 
17H : La planète des singes 

Mercredi 31 octobre 
14H30 : Tom Foot 

17H : La pêche au trésor 

BOUGUENAIS le Beau lieu 
vendredi 26 et dimanche 28 oct. 
21H : Play Time de J. Tati. 

Samedi 27 oct. à 21H et dimanche 
28 oct. à 14H30 : La Prairie. 
Présenté par son réalisateur 
Francis Chauvaud. Film d'humour 
primé à Chamrousse 78. Le film se 
déroule en Charente. 

Nignt Hawks (de Ron Peck)20H15 
Le syndrome chinois 20.15 
L'Ange Bleu 20 h 
Affreux sales et méchants 20 h 
Parfum de femme 22H30 
If 22H30 
La grande bouffe 22H15 
Midnight Express 22H15 

CINEMA 
La coordination des Ciné-Club 

Sud-Loire et l'Office Municipal de 
la Culture de REZE présenteront le 
Jeudi 25 octobre à 21H au théâtre d 
REZE, rue Guy Lelan un film de 
Francis CHAUVAUD : "La FRAIRIE". 
C'est un film sur la campagne fran-
çaise fait par quelqu'un qui n'est 
pas campagnard mais qui n'a pas 
oublié qu'il l'a été. Ainsi, on 
évite le piège du pittoresque, 1' 

oeil du cinéaste parisien sur le 
"péquenot marrant". 
C'est une sorte de film de vacances 
réussi parce qu'il n'est jamais 
ennuyeux. Parce qu'il est drôle, 
tendre, souvent mélancolique. 
Le film sera suivi d'une discussion 
avec l'auteur et d'une projection 
magnétoscope avec les acteurs du 
film du village de MANSLE. 
Prix entrée : 10 Frs. 

GAUMONT 
Apocalypse now (F.Coppola) 13H45 
16H30 19H40 22H30 

La Luna (Bertolucci)13H50 16H30 19H 
19H50 22H40 

L'école est finie(O.Nolin) 14H30 
16H45 20H15 22H30 

Courage fuyons(Y Robert) 14H10 
16H30 20H10 22H30 

Le Toubib (P.GarnierDefferre)14H10 
16H30 20HI0 22H30 

Alien(R.Scott)13H55 16H30 20H10 
22H30 

APOLLO 
La Dérobade 

1Y,JO"H~.\5 , 19.50, 22.15, s an 
0.35. 
Le Toubib 

r3~5Ô7~ï5.55, 20.05, 22 .10 
sam. 0.15, dim. 18.00. 
Moon Raker 

n:iV,~ÏZ~25, 19.45, 22.15 
sam. 1 h. 
L-2_ii^i^fifrs de l'autre monde 
?Wâït"5ïsnëy7 
14 h, 16.05, 20.15, 22.20 
sam. 0.15, dim. 18.10 

2"_£££_y£2"_I^ 2ouv s'éclater 
(Max Pecas) 

14.15, 16.10, 20.00, 21 .55, 
sam. 23.50, dim. 18.05 

COLISEE 
La Luna (v.o.) 
cTâIr"3e Femme (Costa Gavras) 

Fantas ia 
Horaires : sem. 15.00, 20.00, 22.30 

dim. 14.15, 17.00, 20.00 
22.30. 

katorza 
Horaires: sem. 15h,20h,22h30; 
dim. 14hl5,17h,20h,22h30. 
La Dérobade, Moon Raker, Le Tambour| 
(Ce dernier est projeté dans deux 
salles l'une en V.O.,l'autre en VF.I 

Cinémathèque 
Sp 1 1 p V^qqp-Salle Vasse 
Mercredi 24 octobre 
20.15 
22.15 

The Ring 
Sueurs fro 

\àe Hi 
ideSj 

itchcock 

Le Cinéma Italien Années 60-61 
Mardi 30 octobre 
20H15 "Les évadés de la nuit" 1960 
de R. ROSSELLINI. 

22H15 "Le jugement dernier" 1961 
de V.de SICA. 

Mercredi 31 octobre 
20H15 "Les adolescentes" 1960 
d'Alberto LATTUADA. 
22H15 "Chacun son alibi" 1960 
de Mario CAMERINI. 
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Monter un restaurant, un peu 
collectivement, c'est pas facile. 
Le Resto-différent a besoin de sous 
pour démarrer. Le Spectacle France 
Lea a rapporté environ 2500 Frs. 
C'est bien mais insuffisant. On se 
propose pour compléter ce soutien d1 

organiser une braderie, dimanche 11 
novembre (le lieu reste à trouver). 
L'idée de départ étant qu'on a tous 
chez soi des tas de fringues qu'on 
ne met plus, des bouquins qu'on a 
lus une fois et qu'on entasse, etc.. 
d'où cette envie que tout ça soit 
réutilisé. (L'argent de la vente de 
ces objets sera versé au profit du 
resto différent) . 
Fouillez vos greniers, vid^Z. vos 
tiroirs vous avez sûrement : 
des fringues et des tissus, 
des bouquins et des revues, 
des conserves et des confitures, 
des bijoux et des joujoux, 
de la vaisselle, des posters, des 

affiches, des tricots commencés et 
jamais finis (avec la pelote), des 
P.V. pas payés (pour collection-
neurs), des skateboards démodés et 
un raton-laveur. 

Pour nous donner les trucs que 
vous avez trouvé, venez les apporter 
au tout début de l'après-midi, on 
organisera alors les prix et la ven-
te. Tout l'après-midi, vous pourrez. 
venir flâner et acheter les objets 

qui aura amené votre voisin de pa-
1 ier . 

On pense a une animation musicale, 
buvette, stand de bouffe, animation 
pour les mômes, tout ça reste à 
mettre en place en fonction des 
gens disponibles. De toute façon, 
il faudra être une dizaine de person 
nés sures en début d'après-midi, 
(qui pourraient être relayées après) 
Parlez en autour de vous. Le plus 
grand besoin c'est qu'il y ait plein 

de monde à venir acheter même des 
babioles et des robes à pas cher. 
C'est pas la quinzaine commerciale, 
plutôt un souk d'automne. Un lieu 
où venir flâner rencontrer des gens, 
boire un coup ou deux, et pourquoi 
pas, faire des affaires. 

Tatimomo et Papinico. 

Pour prévoir les gens et les taches, 

intégrer de nouvelles idées, réunion 
vendredi 26 octobre 20H30 au local 
du resto (57 quai de la Fosse, 
Tel : 71 .80.33.). 

Gaby Blues Band vous les avez 
peut-être déjà entendus à Nantes ou 
ailleurs. Leur blues chaleureux, 
vous pourrez maintenant en meubler 
vos soirées d'hiver grâce au 30 cm 
qu'ils viennent d'enregistrer, où 
les morceaux aux tempos rapides, 
solidement charpentés alternent avec 
des morceaux plus paisibles. 
Tout d'abord, il faut noter la voix 
surprenante de Gaby, comme saturée, 
étranglée presque hard-rauque mais 
pourtant chaleureuse, incisive ; 
voix qui entame parfois des dialo-
gues avec les courtes phrases lan-
cées en réponse par les cuivres. 
Densité du son retranscrivant assez 
bien la pêche d'un enregistrement 
même si c'estidans un studio de 
Brest que tout a été mis en boite. 
Un 30 cm qui fait apparaitre une 
variété des couleurs et des ambiances 

- atmosphère dramatique de "Same old 
blues", dense lourde et tendue, 
pleine de la sueur et des chaleurs 
moites des nuits du Sud. 

- "Happy ail alone", sans cuivres, 
un blues plus rural, presque inti-
miste. Fluide comme une lampée de | 
Bourbon, servir sec. 
- "I don't understand" rejoint le 
rock musclé, climat épais, vibrant. 
- avec "Shake your hips", une fougue I 
passionnée devrait vous entraîner i 
dans la frénésie de la danse laissant! 
votre misérable petit corps pante- i 

lant et suant. Seul regret le solo 
de saxo est vraiment un peu court. 
Moins cher qu'un sauna et en plus 
un morceau pas vraiment pour les 
masos. 
- "Last day of my life" vous permet 
de vous reposer un peu ; la guitare 
est superbe, phrasé sensuel et cou-
lé, sonorité légèrement mate. 
- j'aime beaucoup "Lazy Feeling" 
instrumental charnu où on a droit à 
un long monologue du saxo, du baume 
au coeur. 
- encore plein d'autres morceaux 
mais j'ai gardé le meilleur pour la 
fin (the last and the least) : 
"Short Blues" qui donne son titre à 
l'album s'installe tranquillement... 
pour ne durer que 6 secondes, on 
vous avait prévenu c'est du bref. 
La pochette est du meilleur effet 
(Lug) : une poire qui fait corps 
avec l'assiette sur laquelle elle 
est posée : à tel point que la coupe 
du fruit s'est propagée jusqu'à 
l'assiette sectionnée net, au cou-
teau, suivant le même angle. 

Une galette de vinyl produite 
par Lug Productions, nouvelle maisor 
de disques (7 rue du Vieil Hôpital 
44 000 Nantes), qui prévoit de sor-
tir un autre album pour la fin de 
l'année cette fois, il s'agira de 
danse bretonne mais dans un coktail 
original qui surprendra : accompa-
gnement de sitar, tablas, ou même 
d'un trio de trombones... Nicolas 

LUTTE 
BRE 

TONNE 
Sans agressivité, 

sans compétition, mais pour le plai-
sir et la détente. 

Nous sommes déjà un groupe 
(garçons et filles) à pratiquer la 
lutte bretonne dans cet esprit. 
Venez nous rejoindre : 
tous les lundis de 19H à 21H, au 
Centre Sportif de 1'Angevinière . 
Ouvert à toutes et à tous à partir 
de 16 ans . 



ALLOSTOP 
ALLOSTOP met en rapport des 

automobilistes et des stoppeurs. 
Pour les stoppeurs s'inscrire quel-
ques jours à l'avance par correspon-
dance ou aux bureaux. 
(Cotisations annuelle 50 Frs - nb 
de voyage illimité - ou 20 Frs pour 
1 seule fois). 
Pour les automobilistes voulant 
trouver des voyageurs participant 
auxfrais, le service est gratuit. 
Téléphonez quelques jours à l'avan-
ce et proposez un point de Rendez-
vous précis pour ce départ. Les 
passagers demandés y seront envoyés^ 
leur participation aux frais ne 
dépassera pas le partage des frais 
d'essence et d'autoroute (pas plus 
du quart du prix total par passager 
au cas ou le véhicule ne serait pas 
complet). L'automobiliste ou le 
pilote ne réalisant aucun bénéfice, 
les passagers sont considérés comme 
transportés à titre gratuit et sont 
des tiers dans le véhicule et donc 
couvert par l'assurance minimum 
obligatoire du véhicule. 

4& 

ALLOSTOP PROVOYA. 
Association régie par la loi 1901. 
Stop par téléphone avec participa-
tion aux frais. 
Antenne Information Jeunesse, 
10 rue Lafayette. 44 000 Nantes. 
Tel : (40) 48.68.25. de 15H à 18H30 
du Lundi au Vendredi et de 10H à 
12H30 le mercredi matin. 

POLITIQUE ET 
POLITIQUE 

Comprendre la vie politique. 
Un stage de formation avec Culture 
et Liberté. 

fHÛZ TE VOUS PRÉVIENS JEâARtCCET 
kOUTiL OMIS LA MAiN ET AU MOÎNPRE 

MOUVEMENT SUSPECTEE LE_ 
l PLANTE BANC LE DOS. 

^ARMANTE PERÉPECIfYE 

Au-delà des discours et des po-
lémiques, de quoi est faite la vie 
politique française ? Ce stage 
s'adresse à tous ceux qui ressentent 
le monde politique comme une réali-
té lointaine, mais qui savent qu'il 
s'y prend des décisions importantes 
pour la vie de tous les français et 
qui veulent comprendre : il s'agit 
donc d'une formation de base, n' 
exigeant pas de connaissances parti-
culières. 
On étudiera comment est organisé le 
pouvoir en France depuis la commune 
jusqu'à l'Etat. On retracera l'his-
toire de la vie politique française 
On examinera chacun des partis 
constituant l'échiquier politique 
actuel, avec son fonctionnement, 
ses options... On travaillera sur 
la Presse pour voir comment elle 
nous informe... 

Ce stage se déroulera au Foyer 
du Jeune Travailleur, 9 bd Vincent 
Gâche à Nantes du 10 au 15 décembre 
(horaires 9H & 18H). 
Les salariés peuvent bénéficier des 
différents congés de formation 
(éducation ouvrière, cadre-jeunesse, 
formation continue). Ne pas oublier 
de déposer la demande auprès de 
l'employeur un mois à l'avance. 
Renseignements et inscriptions à 
Culture et Liberté 
30 rue de la Boucherie 44 000 Nante; 
Tel : 48.48.16. 

Rock 
ENERGY 
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Le 27 et 28 octobre 1979 à Fonte-
vraud (15 Km de Saumur) 

Samedi 27 à 20H. 

PARIS, GANAFOUL, TEQUILA, BIJOU, 
invité spécial Dr FEELGOOD. 

Dimanche 28 à 18H. 

CLARA, BACKSTAGE, EXTRABALLE, DOGS, 
DIESEL, AU BONHEUR DES DAMES, 

invité spécial : CIMARRONS REGGAE. 

Parking - camping gratuit. 
Prix sur place : 

50 Frs une soirée. 80 Frs les deux 
soirées. 

Le Resto Revues cherche du 
monde pour plonger et, ou ser-
vice et, ou cuisine de manière 
provisoire sous forme de sta-
giaire Barre et ou de manière 
plus définitive à discuter, 
téléphone 47.42.91 à partir de 
16 h. 

Cherche Radiateur à gaz.ville pas 
trop cher. 

S'adresser 5 rue Frédureau 2 ème 
2tage . ( / âpriS rn,oU) 
GUENAL Thierry. 

NANTES. 

CHERCHE App Grand Tl ou T2. 

Proche Centre Ville 600 Frs maxi. 
Odile BOUVAIS. 

48.68.25. de 15H à 18H30. 

URGENT Cherche gens sympas qui 
pourraient donner des vêtements de 
bébé 1er et 2ème âge, landeau, 
draps etc.. 

S'adresser chez Mr Guenal Thierry. 
5 rue Frédureau Nantes 2ème étage. 
Après-Midi. 

théâtres 
Le Théâtre Fou, avant d'aller 

présenter ses réalisations à Paris, 
donnera plusieurs représentations 
des CHAISES de IONESCO. Au cours de 
l'été leur spectacle présenté à 
Avignon a été très favorablement 
accue il 1i. 

Les représentations auront lieu : 
- les 23 et 24 octobre à 21H 

25 ue du Jamet. 
- le 26 octobre à 21H 

Centre Socio-Culturel de Plaisan-
ce à Orvault. 

Le Collectif théâtral de "La 
BARAQUE" viendra présenter son nou-
veau grand spectacle populaire à 
REZE le Mercredi 24 octobre à 21H. 
au Théâtre Municipal rue Guy Lelan. 

RENSEIGNEMENTS ET LOCATION à l'Offi-
ce Municipal de la Culture, 
70 avenue de la Libération. 
Tel : 75.54.95. 
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CETTE SEMAINE 

MERCREDI 24 OCT. 

•20H30 Réunion du Comité Larzac 
Centre Social de Port Boyer. 
•21H Les Chaises de Ionesco, Théâtre 
Fou 25 rue du Jamet. 

•21H Rezé "Kernok le pirate" par le 
théâtre de la Baraque, théâtre muni 
cipal* 

ANGERS. 

.20H30 Jazz 
Buddy Guy et Junior Wells 
Grand Amphi de la Catho entrée:30F. 

JEUDI 25 oct. 

Tout l'après-midi : LIB 71 
"Vivre avec la peur au ventre" 
avec H. MORIERE• 

«20H30 théâtre "Kernok le Pirate" 
salle Coligny (sous le temple pro-
testant) 
.20H30 Collectif Resto Différent 
57 quai deila Fosse 

«20H30 Los Awatinas de Bolivia, 
salle Vasse. 
•21H Léonard Cohen à la Beaujoire 
Concert organisé par KCP places à 
51F (sans commentaire). 
21H Rezé, Ciné "La Frairie" de 
Francis Chauvaud au théâtre de Rezt 
10F.En première partie : 
"Kernok le Pirate" par le théâtre 
de la Baraque. 

VENDREDI 26. 

.20H30 Orvault "Les Chaises" de 
Ionesco par le théâtre Fou. 
Centre Socio Culturel de Plaisancei 
•20H30 St Jean De Boiseau, 
aménagement de l'estuaire de la 
Loire : conséquences écologiques, 
Salle des fêtes Réunion organisée 
par SEPNB et la Coordination des 
Comités de la Basse Loire. 

! »21H Anne Sylvestre, cinéma le Pari; 
location (40) 74.25.40. 
21H Swapna Sundari, danse indienne 
Salle Vasse. 

SAMEDI 27. 

•20H30 Soirée d'information sur le 
Nicaragua, organisée par le comité 
France Amérique Latine, Bourse du 
Travail. 
.20H30 Cordemais, 
"Détective" Rock imperméable, 
Salle du Cinéma. 

. 13H réunion des commissions 

.18H A.G des femmes Centre Social 
du Bout des Pavés. 

•Stage d'expression corporelle, 
Cie du théâtre Fou 2 rue des Giron 
dins 44 100 Teli(40) 46.20.66. 
Le stage se poursuit le dimanche. 

MERCREDI 31 oct. 

MJC de St Herblain cinéma enfants, 
après-midi : 
Le merle, Hugo et Joséphine, Blin-
kity blank, Crin Blanc. 

ST NAZAIRE. 

Vendredi 26 oct. 

• 21H : Pierre Akem Demgue et le grou> 
pe Zakuna à la MJEP. 
Pleins feux sur le Gabon. 
Marceoun d'Afugue avec ses fables, 
ses rythmes mais qui n'excluent pas 
l'expression de la vérité parfois 
dure et mordante. 

Samedi 27 oct. 

»17H réunion : Révolution Interna-
tionale, "Pourquoi le syndicalisme 
n'est pas une solution mais un 
obstacle à la lutte ouvrière". 

•21H Cycle cinéma Africain MJEP . 
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